ORDONNANCE 


DU' 

BUREAU  DES  FINANCES, 

D,  E LA 

GÉNÉRALITÉ  DE  PARIS, 

Goncernant  les  ouvertures  de  nouvelles  Ruese 

Duf22  Juin  1779. 

LES  PRÉSIDENS  - TRÉSORIERS  DE  FRANCE, 
Généraux  des  Finances  Grands-Voyers  en  la  généralitéx 

de  Paris, 

SU  R ce  qui  a . été  remontré  par  îe  Procureur,  du  r 
Roi,  que  les  Loix  les  plus  formelles,,  & fur-tout  leSs . 
Déclarations  des  30  juillet  1672,  18  juillet  17^^ -A  i6> 
n^ai  1765  , défendent  expreffément  d’ouv,rir  ni  percer  de 
nouvelles  rues  dans  la  ville  & faubourgs  de  Paris,  à peine  de-r 
trois  mille  livres  d’amende,  de- démolitioH  de  conflru(5tions 
epcommencées  ôc  de  contifcation  des  terreins  & matériaux  1 
au  Domaipe  de  Sa  Majeflé  : Que  l’exécution  de  ces  Loix 
eft  fpécialem^nl  confiée  au  Bureau  des  Finances,  ék  qu’on  - 
ne  peut  s’y  foudraire  qu’autant  que  le  Légi(Iateur  juge  à - 
propos  d’y  déroger  par  des  Lettres  patentes , qui , aux  ^ 
termes  des  Ordonnances,  de  i’Édit  du  mois  de  mars  1693  , 


Gaïc 

ici 


&.  de  h Déclaration  du  i 5 mai  de  îa  même  année,  doivent 
être  adrefTées  & regidrées  audit  Bureau,  « faute  de  quoi, 

( porte  cette  Déclaration  ) nous  les  avons  déclarées  nuiles 
6c  de  nul  effet , & faifons  défenfes  à nos  Cours  & autres 
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Juges,  d’y  avoir  aucun  égard  & aux  impétrans  de  s’en 
fervir.  » 

Que  cependant , au  mépris  de  Loix  aufîi  précifes , if 
arrive  que  les  Propriétaires  de  jardins  marais,  foit  dans 
Paris,  foii  dans  les  faubourgs,  commencent  à élever  des 
Miimens  âi  forment  des  rues  nouvelles  dans  l’intérieur  de 
leurs  clôtures,  avant  d’avoir  obtenu  les  Lettres  patentes 
néceiTaires  pour  les  y autorifer,  & fans  que  ces  Lettres  aient 
été  regillrées,  & les  plans  projetés  dépofés  au  greffe  du 
Bureau  des  Finances;  de  manière  qu’il  arrive  même  que 
ces  rues  fe  trouvent  formées  & quelquefois  pavées , lors 
des  defeentes  qui  font  faites  fur  les  lieux , par  les  Officiers 
du  Bureau  des  Finances  du  Bureau  de  la  Ville,  pour 
donner  les  alignemens,  déterminer  le  nivellement  & régler 
les  pentes  du  pavé. 

Et  comme  ces  contraventions  ne  peuvent  provenir  que 
de  l’oubli  des  règles  ou  de  l’ignorance  des  Loix  de  la 
matière,  il  paroît-néceffaire  d’en  rappeler  les  difpofitionsy 
afin  d’ôter  aux  contrevenans  jufqu’au  prétexte  frivole  de 
s’exeufer  fur  le  fondement  de  l’ignorance  de  fa  Loi. 

A ces  caufes,  requéroit  le  Procureur  du  Roi  qulî  y fût 
pourvu. 

Le  Bureau,  faifant  droit  fur  ledit  réquifiroire  : Ouï 
ie  rapport  de  M.^  Giffey , Tréforier  de  France  en  ce 
Bureau , a ordonné  & ordonne , que  les  Déclarations  des 
30  juillet  1672,  18  juillet  1724,,  <Sc  autres  concernant  les 
limites  de  îa  ville  de  Paris,  feront  exécutées  félon  leur 
forme  Sl  teneur.  En  conféquencc,  fait  défenfes  expreffies  à 
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tous  Propriétaires  & Acquéreurs  de  terreins  non  bâtis,  en  îa 
viile  & faubourgs  de  Paris,  <Sc  à tous  Maçons,  Charpentiers 
& Entrepreneurs  de  bâtimens,  d’y  faire  ou  faire  faire  aucunes 
conftruélions , tendantes  à former  de  nouvelles  rues  ou  à 
fupprimer  les  anciennes,  à les  changer  ou  transférer,  fans  au 
préalable  y être  autorifés  par  des  Lettres  patentes  du  Roi, 
dûment  enregidrées  au  Bureau , conformément  aux  Édit  & 
Déclaration  des  mois  de  mars  & i 5 mai  i 693  ; à peine  de 
trois  mille  livres  d’amende,  démolition  des  ouvrages  & confif- 
cation  des  terreins  & matériaux  au  profit  de  SaMajefté, 
conformément  aux  articles  V,  VI  & IX  delà  Déclaration 
du  1 6 mai  176  5 : Comme  aufîi  fait  défenfes  à l’Entrepreneur 
du  pavé  de  Paris,  de  commencer  aucun  établiffement  ou 
tranfîation  de  pavé  dans  lefdites  nouvelles  rues,  qu’au  préalable 
il  ne  lui  fbit  apparu  de  l’enregiftrement  defdites  Lettres 
patentes  en  ce  Bureau , & des  ordres  du  fieur  CommifTaire  du 
Confeii  en  cette  partie,  fous  telles  peines  qu’il  appartiendra: 
Et  fera  la  préfente  Ordonnance  , imprimée  & affichée 
par-tout  où  befoin  fera,  afin  que  perfonne  n’en  prétende 
caufe  d’ignorance.  Fait  au  Bureau  des  Finances,  à Paris,  le 
vingt-deux  juin  mil  fept  cent  foixante-dix-neuf.  Denis, 
Gissey,  Mignot  de  Montigny,  Malus  Dumttry, 
Hebert  de  Hauteclair,  Rua,  Musnier.  Et  par 
Tnefdïts  fleurs,  Y SS ALY, 


A PARIS,  DE  ^IMPRIMERIE  ROYALE,  1779. 


P 


